EXTRAIT  DU  REGISTRE 

DES  ARRÊTÉS 

DU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC 

DE  LA  CONVENTION  NATIONALE. 

Du  J Fructidor,  Van  j>/  de  la  République  française, 
une  et  indivisible, 

\ 

Le  Comité  de  salut  public, 

considérant  que  la  plupart  des  conseils  d’admi- 
nistration de  tous  les  corps  de  troupes , sont  dans 
l’usage  de  diriger  sur  Paris  les  militaires  qui , pour 
des  causes  bien  constatées  , peuvent  prétendre  à 
des  congés  de  réforme  , à l’effet  d’y  obtenir  ces 
congés  ; qu’il  en  est  résulté  que  le  militaire  malada- 
Ou  infirme  faisait  une  longue  route  aussi  inutile 
et  fatigante  pour  lui,  qu’elle  était  dispendieuse  pous 
la  République  ; 

C^isidérant  encore  que  les  commissaires  des 
guerres  ayant  la  police  des  hospices  militaires  , on| 
suivi  le  même  usage  que  les  conseils  d’adminisîra-^ 
tion  , et  qu’il  est  essentiel  de  remédier  à iiiçoa- 
Tcnient,  arrête  ce  qui  suit  ^ 


( ^ ) 

A R T î C L E P R E M I E R, 

Les  conseils  d’ac^roinistration  de  fous  les  corps 
de  troupes  à la  solde  de  la  République  , sont  et 

oemeureroiit  autorisés  à délivrer  des  coiiaés  de 
réiornie  aux  militaires  bien  évidemment  reconnus 
liors  d état  de  continuer  leurs  services  ; ce  qui  sera 
. constaté  par  le  conseil  sur  des  certificats  d officiers 
de  santé  en  chef  des  armées  ou  des  hospices  mili- 
îaiies  , portant  que  les  citoyens  y dénommés  sont , 
par  leurs  maladies  ou  iiif  rmités  ( qui  y seront  dé- 
signées i,  hors  d'’état  de  faire  aucune  espèce  de  ser- 
vice, et  qu’ils  doivent  être  réformés. 

ÏL  Les  congés,  signés  du  commandant  de  îa 
compagnie  et  du  conseil  d’admiiiistration  , seront 
approuvés  par  1 officier  général,  ou,  à son  défaut, 
par  le  commandant  de  la  place  ou  poste,  et  visés 
par  le  commissaire  des  guerres  ayant  la  police  du 
corps,  qui  verront  fini  et  l’autre  les  individus.  Le 
. commissaire  fera  de  suite  diriger  sur  leurs  foyers 
ces  militaires  réformés. 

lîL  Les  militaires  aux  hôpitaux  qui  seront  pour- 
yus^dii  cernf cat  des  officiers  de  santé  dans  la  forme, 
indiquée  par  les  arddes  L"'  et  II  ci-dessus  (..les 
sinontés  constituées  suppléant  jes  officiers  mili- 
îf-dics  , seront  de  suite  oirig'es  dans  leurs  communes  ■ 
5Ui  une  ioiite  nioîivée,  laquelle  sera  délivrée  par. 
îe  commissaire  des  guerres  ayaiVi  la  police  de  chacun 
des  hôpi-caux.  • ’ 

IV,  Le  commissaire  des  - guerres  ne  pourra, 
sous  aucun  prétexte,  envoyer  les  miliiaires  , dans 
le  cas  énoiic-é  en  i’arnde  iirécédent,  ni  à Paris,  ^ 
ni  U Icwirs  corps  ; ii  sera  tenu  d’adresser  à la  coonnis- 


kM 


■'■V.caoO 


sion  ie  ceitifîcat  tendant  à la  reforme,  ainsi  c^e 
ï indica£;Oîi  du  lieu  où  les  militaires  se  seront 
retirés  en  vertu  de  la  rouie  qu’il  leur  aura  délivrée. 
La  commission  transmettra  sans  délai  ces  certificats 
et  avis  aux  conseils  d’administration. 

V.  Les  militaires  qui  se  trouvent  dans  leur  com- 
iniine  j^ar  congé  de  convalescence  , et  que  des 
iiiiirmités  mettent  dans  le  cas  de  la  réforme feront 
constateideur  état  par  les  officiers  de  santé  de  l’hos-» 
pice  miiitaire  le  plus  voisin,  et  en  obtiendront  le' 
certiiicar  désigné  dans  fardcle  premier,  lequel  cer- 
tlficcit  sera,  visé  par  un  conirnissaire  des  guerres  et 
pai  les  autorités  Constituées.  Le  commissaire  des 
guerres,  sur  la  représentation  du  certificat,  autorisera 
le  militaire  à rester  dans  ses  foyers,  et  fera  l’envoi 
du  certificat  à la  commission. 

Vi.  Les  conseils  d administration  seront  tenus  , 
aussitôt  la  réception  des  certificats  et  avis,  d expé- 
dier , dans  le  plus  bref  délai , les  congés  de  réforme , 
et  de  les  faire  parvenir  aux  militaires  qui  y auroiiÉ 
droit. 

VIL  Tout  commissaire  des  guerres  ou  membre 
des  autorités  constituées  qui  sera  convaincu  d’avoir 
Signé  des  congés  de  réforme  sans  avoir  exig*-  les 
formalités  prescrites  , sera  destitué  , sauf  plus  gnande 
peine  s’il  y échet. 

VilL  La  commission  de  l’organisation  et  du  mou- 
veinent  ces  armées  de  terre  se'ra  tenue  de  rendre  au 
comité  de  salut  public  un  cornpte  décadaire  des 
congés  de  réforme  qui  auront  été  accordés. 

IX.  L’insertion  du  présent  arrêté  au  buiiedu 
servira  de  pubiication. 


X.  La  commission  de  rorganrsation  et  du  mou- 
vement des  années  de  terre  est  chargée  de  tenir 
ia  main  à rexécution. 

Signé  û la  minute  ^LeTourneur  (de  îa  ?vl  anchej , 
Jean  Debry  , Boîssy,  Merlin  (de  Douai)-, 
SiEYES  , DoüLCET. 

<* 

Pour  expédition  délivrée  le  i 5 fructidor , an 
troisième  de  ia  République  française  , une  et  indi- 
visible. 

Signé  Merlin  (de  T) omï\, président;  D O ü L C E T, 
secrétaire. 

Pour  copie  conforme  ; 

Le  Commis  s <-  le 
t L.  A.  Pille. 


X PARIS  , DE  l’imprimerie  DE  LA  RÉPUBLIQUE. 
Frucâclor  , an  1 1 1. 


